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Les notes d’orientation à l’ intention des Emprunteurs énoncent les modalités d’application des Normes environ-
nementales et sociales (NES), qui font partie du Cadre environnemental et social de 2016 de la Banque mondiale. 
Elles aident à expliquer les dispositions des NES, mais n’ont pas valeur de politique de la Banque et n’ont pas 
un caractère obligatoire. Elles ne dispensent pas de la nécessité de faire montre de discernement au moment de 
prendre les décisions concernant les projets. En cas de divergence ou de contradiction entre les Notes d’orientation 
et les NES, les dispositions des NES font foi. Chaque paragraphe des Normes est mis en relief dans un encadré et 
suivi des orientations correspondantes.
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Introduction

1.  La NES no 3 reconnaît que l’activité économique et l’urbanisation sont souvent à l’origine de la pollution de 
l’air, de l’eau et des sols, et appauvrissent les ressources déjà limitées. Ces effets peuvent menacer les personnes, 
les services écosystémiques et l’environnement à l’échelle locale, régionale et mondiale. Les concentrations 
atmosphériques actuelles et prévisionnelles de gaz à effet de serre (GES) menacent le bien-être des générations 
actuelles et futures. Dans le même temps, l’utilisation plus efficace et rationnelle des ressources, la prévention de 
la pollution et des émissions de GES, et les techniques et pratiques d’atténuation sont devenues de plus en plus 
accessibles et réalisables.

2.  La présente NES énonce les exigences en matière d’utilisation rationnelle des ressources et de prévention et 
gestion de la pollution1, 2 tout au long du cycle de vie du projet, conformément aux BPISA.

Note de bas de page no 1. Le terme « pollution » désigne des polluants chimiques dangereux et non dangereux dans leur phase solide, 
liquide ou gazeuse, et englobe d’autres composants comme les rejets thermiques dans l’eau, les émissions de polluants atmosphériques 
à courte et longue durée de vie, les odeurs nauséabondes, le bruit, les vibrations, les radiations, l’énergie électromagnétique et la créa-
tion d’effets visuels potentiels, notamment la lumière.
Note de bas de page no 2. Sauf indication contraire dans la présente NES, la « gestion de la pollution » ou la « lutte contre la pollution » 
s’entend des mesures destinées à éviter ou minimiser les émissions de polluants, y compris les polluants atmosphériques à courte 
et longue durée de vie, étant donné que les mesures tendant à encourager la réduction de la consommation d’énergie et de matières 
premières ainsi que des émissions de polluants locaux favorisent aussi généralement la réduction des émissions de polluants atmos-
phériques à courte et longue durée de vie.

Objectifs

a)	 Promouvoir l’utilisation durable des ressources, notamment l’énergie, l’eau et les matières premières.
b)	 Éviter ou minimiser les impacts négatifs du projet sur la santé humaine et l’environnement en évitant ou en 

minimisant la pollution provenant des activités du projet.
c)	 Éviter ou minimiser les émissions de polluants atmosphériques à courte et longue durée de vie3 liées  

au projet. 
d)	 Éviter ou minimiser la production de déchets dangereux et non dangereux.
e)	 Réduire et gérer les risques et effets liés à l’utilisation des pesticides.

Note de bas de page no 3. Y compris tous les GES et le noir de carbone.

Champ d’application

3.  Le champ d’application de la présente NES est déterminé durant l’évaluation environnementale et sociale 
décrite dans la NES no 1.

Obligations de l’Emprunteur

4.  L’Emprunteur examinera les conditions ambiantes et appliquera des mesures d’utilisation rationnelle des res-
sources et de prévention de la pollution, lorsque cela est techniquement et financièrement possible, selon le 
principe de hiérarchie d’atténuation. Ces mesures seront proportionnées aux risques et effets associés au projet 
et conformes aux BPISA, et tout particulièrement aux Directives ESS.

Utilisation rationnelle des ressources

5.  L’Emprunteur mettra en œuvre des mesures techniquement et financièrement réalisables pour assurer une 
consommation plus rationnelle d’énergie, d’eau, de matières premières et d’autres ressources. Ces mesures intégre-
ront les techniques de production moins polluante dans la conception des produits et les processus de production 
afin de préserver les matières premières, l’énergie et l’eau ainsi que d’autres ressources. Lorsque des données de 
référence sont disponibles, l’Emprunteur fera une comparaison pour déterminer son niveau relatif d’efficacité.
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NO 5.1. Le sens à donner à la notion d’utilisation rationnelle des ressources — notamment l’énergie, l’eau et les matières premières —  
dépend du projet, du contexte et du pays, mais devrait être conforme aux bonnes pratiques internationales en vigueur dans les 
secteurs d’activité concernés (BPISA), et tout particulièrement aux Directives environnementales, sanitaires et sécuritaires (ESS). 
Conformément à la NES no 1, les dispositions en matière d’utilisation rationnelle des ressources devraient être analysées dans le 
cadre de l’évaluation environnementale et sociale. Pour en savoir plus sur les directives ESS, consulter la section « Références » de la 
présente note d’orientation.

NO 5.2. Les expressions « production moins polluante » et « utilisation rationnelle des ressources » se rapportent à la notion d’in-
tégration de mesures de réduction de la pollution et/ou de conservation des matières premières, de l’eau et de l’énergie dans la 
conception des produits et des méthodes de production, ou à l’adoption de méthodes de rechange.

NO 5.3. Dans beaucoup d’activités industrielles et commerciales, où l’unité de production peut être facilement mesurée ou définie, 
on peut compter sur des indicateurs de référence largement reconnus permettant de décrire le rendement en termes quantitatifs. La 
consommation d’énergie par tonne de produits est un bon exemple d’un tel indicateur. De même, dans le secteur de la construction, 
les indicateurs peuvent se rapporter à la consommation d’eau ou d’énergie par unité d’habitation, par habitant ou par nuitée dans un 
hôtel, ou à la consommation d’énergie par unité de surface dans d’autres types de bâtiments, avec des corrections pour tenir compte 
des variations climatiques. Lorsque ces indicateurs sont disponibles et utilisés conformément aux bonnes pratiques internationales 
ou en guise de compléments à ces dernières, ils peuvent servir à évaluer la performance du projet en matière d’utilisation rationnelle 
des ressources ou d’intensité de la pollution à l’aune des exigences de la NES no 3. Lorsque de tels indicateurs ne sont pas dispo-
nibles, le recours à une approche fondée sur les meilleures techniques disponibles pourra servir à comparer les diverses solutions 
techniques envisageables. 

A. Consommation d’énergie

6.  L’utilisation rationnelle de l’énergie est un moyen important par lequel l’Emprunteur peut contribuer au déve-
loppement durable. En plus des dispositions en matière d’utilisation rationnelle des ressources prescrites dans la 
présente NES, si on s’attend à ce que le projet consomme beaucoup d’énergie, l’Emprunteur adoptera les mesures 
indiquées dans les Directives ESS pour optimiser l’utilisation de cette ressource lorsque cela est techniquement 
et financièrement possible.

NO 6.1. Les secteurs qui consomment d’ordinaire beaucoup d’énergie sont, par exemple, la production industrielle, l’extraction des 
ressources, le pompage de l’eau ou les transports. Cependant, des projets appartenant à d’autres secteurs — comme la gestion des 
déchets, l’agriculture, l’éducation et la santé — peuvent aussi être gourmands en énergie.

NO 6.2. Comme indiqué dans la NES no 1, la faisabilité technique dépend de la possibilité de mettre en œuvre les mesures et actions 
envisagées avec les compétences, les équipements et le matériel disponibles dans le commerce, en tenant compte de facteurs locaux 
tels que le climat, le relief, la démographie, les infrastructures, la sécurité, la gouvernance, les capacités et la fiabilité opérationnelle. 
La faisabilité financière se fonde sur des considérations financières pertinentes, notamment l’ampleur relative des coûts additionnels 
qu’entraînerait l’adoption des mesures et actions concernées par rapport aux coûts d’investissement, d’exploitation et de mainte-
nance du projet, ainsi que la possibilité de voir ce coût additionnel rendre le projet non viable pour l’Emprunteur. 

B. Consommation d’eau

7.  En plus des dispositions en matière d’utilisation rationnelle des ressources prescrites par la présente NES, si on 
s’attend à ce que le projet consomme beaucoup d’eau ou ait des effets potentiellement néfastes sur la qualité de 
l’eau, l’Emprunteur adoptera des mesures, lorsque cela est techniquement et financièrement possible, pour éviter 
ou réduire la surconsommation d’eau de sorte que la consommation du projet n’ait pas d’impacts négatifs trop 
importants sur les communautés, les autres consommateurs et l’environnement. Il s’agira notamment de nou-
velles mesures de conservation de l’eau techniquement possibles dans le cadre des opérations de l’Emprunteur, 
d’autres sources d’approvisionnement en eau, de dispositifs de compensation de la consommation d’eau pour 
maintenir la demande totale de ressources en eau dans les limites des quantités disponibles et de l’évaluation de 
sites de remplacement pour le projet.

NO 7.1. Aux fins de l’application des dispositions de la NES no 3, paragraphe 7, l’importance de la consommation d’eau sera déter-
minée au cas par cas. Il s’agira notamment de prendre en compte la disponibilité de l’eau, y compris les variations saisonnières et 
interannuelles du niveau de la nappe phréatique et du volume des précipitations, ainsi que la demande en ressources hydriques. 
Les projets d’agriculture, de centrales thermiques refroidies à l’eau, d’extraction minière, d’approvisionnement en eau des villes, de 
distribution d’eau et de prélèvement d’eaux souterraines comptent parmi ceux qui pourraient consommer beaucoup d’eau. L’« utili-
sation » d’eau désigne généralement les opérations de prélèvement ou d’application, tandis que la « consommation » désigne l’action 
d’en faire un usage qui la rend indisponible dans le système en raison des « pertes » engendrées par l’évaporation ou la transpiration 
dans les applications agricoles, les processus de refroidissement ou de fabrication, l’aménagement paysager ou la consommation 
nette par les populations et le bétail.
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NO 7.2. Lorsqu’un projet utilise beaucoup d’eau ou contribue à l’épuisement des ressources en eau au point de compromettre l’accès 
de tiers à cette ressource, il convient de prendre les moyens pour réduire cette consommation à un niveau qui permettra d’éviter 
ou à tout le moins d’atténuer ces effets néfastes. Il importe aussi de porter attention aux incidences sur la qualité de l’eau. La qua-
lité de l’eau peut être compromise par les eaux usées et les déchets contaminés engendrés par les projets, notamment les projets 
de construction ou les projets agricoles ou industriels. Au nombre des mesures proposées pour minimiser les effets sur la qualité 
de l’eau, on peut mentionner la réduction ou l’élimination du ruissellement d’eaux polluées sur le site et après l’achèvement des 
projets, le contrôle des sources de polluants et le traitement des eaux contaminées avant leur rejet dans les systèmes de drainage 
ou dans les eaux réceptrices d’une manière qui soit conforme aux BPISA ou à d’autres bonnes pratiques adéquates. Les mesures 
d’atténuation visant à réduire les effets néfastes sur la qualité et sur la disponibilité de l’eau (volumes et moments de rejets) pour 
d’autres utilisations comprennent le déplacement du site du projet pour en éviter les effets, l’application de mesures techniques 
et stratégiques d’utilisation rationnelle des ressources pour réduire les effets sur le système — par exemple, récupération de l’eau 
par osmose inverse, refroidissement à sec, réduction de l’évaporation/évapotranspiration, amélioration des systèmes d’irrigation 
et établissement de calendriers d’irrigation, utilisation d’eau urbaine recyclée, promotion de mesures de conservation du sol et de 
l’eau (par exemple, les pratiques culturales antiérosives et l’incorporation des résidus de culture, le cas échéant), et, s’agissant de la 
qualité de l’eau, promotion d’un usage rationnel des engrais et d’une meilleure gestion des déchets animaux. On trouvera une liste 
des mesures de gestion des effets sur la qualité et la disponibilité de l’eau qui s’appliquent aux diverses phases de la préparation des 
projets dans les directives ESS citées dans la section « Références » de la présente note d’orientation.

8.  Pour les projets à forte consommation d’eau qui sont susceptibles d’avoir un impact négatif important sur les 
communautés, d’autres usagers ou l’environnement, les mesures suivantes s’appliqueront : 

•	 Un bilan hydrique détaillé sera préparé, actualisé, contrôlé et communiqué régulièrement ; 

•	 Des solutions pour une utilisation plus rationnelle de l’eau seront définies et mises en œuvre ; 

•	 La consommation spécifique d’eau (mesurée en termes de volume d’eau utilisée par unité de production) 
sera évaluée ; et 

•	 Les opérations seront comparées aux normes en vigueur dans le secteur en matière d’utilisation rationnelle 
de l’eau.

NO 8.1. Aux fins de l’application des dispositions du paragraphe 8 de la NES no 3, le degré de consommation d’eau est défini en fonc-
tion du contexte local ou, le cas échéant, du contexte national ou international, en tenant compte à la fois de la qualité de l’eau, de 
sa quantité et de sa disponibilité (ainsi que des variations saisonnières et interannuelles). 

NO 8.2. Un bilan hydrique détaillé intègre la dimension climatique et incorpore des estimations de paramètres telles que : a) l’en-
semble des apports (par exemple, précipitations, afflux des cours d’eau et des eaux souterraines, transferts entre bassins hydrau-
liques et retours d’eaux usées dans une unité hydrologique — par exemple, zone de captage ou bassin versant) ; b) l’ensemble des 
pertes de l’unité hydrologique (par exemple, prélèvements dans les nappes d’eau de surface ou souterraines, débit sortant des cours 
d’eau et des eaux souterraines se déversant dans l’océan ou dans les territoires voisins, transferts entre bassins ou par évapotranspi-
ration) ; c) les variations du stockage de l’eau dans les unités hydrologiques sur une période donnée, par exemple, un mois ou une 
année. La préparation du bilan hydrique tient compte des estimations de disponibilités futures en eau qui peuvent varier en fonction 
de l’évolution anticipée de la demande ou d’autres facteurs tels que le changement climatique. Le bilan hydrique facilite la gestion 
de la répartition des ressources en eau entre ses divers utilisateurs. Il facilite également la planification de la gestion des bassins 
hydrographiques en fournissant des informations sur la disponibilité et la demande, et peut révéler des possibilités de conserva-
tion de l’eau. Les procédures utiles à la préparation des bilans hydriques comprennent la comptabilité de l’eau par télédétection et 
par mesures in situ accompagnées d’analyses appropriées — lorsque cela est techniquement et financièrement possible, et d’une 
manière proportionnée à l’envergure du projet — pour estimer les débits, les fluctuations, les stocks, la consommation et les services, 
et pour transmettre aux collectivités, aux usagers et aux décideurs des informations sur l’état des ressources en eau.

NO 8.3. Il existe divers moyens d’utiliser plus rationnellement l’eau pour éviter les effets néfastes d’une consommation non maîtri-
sée. Par exemple, on peut améliorer le rendement de la consommation d’eau dans l’agriculture en ayant recours à des technologies 
et des politiques qui encouragent une consommation nette (évapotranspiration) dans des limites prescrites, en tenant compte des 
répercussions sur l’ensemble du bassin hydrographique. Dans un autre exemple, on peut améliorer l’utilisation rationnelle de l’eau 
en milieu urbain en adoptant des codes de la construction qui encouragent l’installation de toilettes et de douches à débit réduit, 
en sensibilisant les consommateurs aux avantages d’appareils ménagers à faible consommation d’eau, et en réparant les systèmes 
de distribution d’eau pour réduire les fuites. Il est possible d’utiliser plus efficacement l’eau dans l’agriculture, le secteur qui en 
consomme le plus, en améliorant les systèmes d’irrigation, en établissant des calendriers d’irrigation, en maîtrisant davantage les 
adductions d’eau et en réduisant les pertes dues aux fuites, en gérant les sols pour diminuer le ruissellement et en réutilisant l’eau 
dans les exploitations. Selon l’importance des répercussions possibles du projet sur les collectivités, les autres utilisateurs, les éco-
systèmes ou l’environnement, il pourrait être bon d’inclure une évaluation du volume d’eau utilisé par unité de production dans 
l’évaluation environnementale et sociale du projet. S’agissant de la productivité de l’eau, certaines méthodes comme la comptabilité 
de l’eau peuvent s’avérer utiles pour déterminer dans quelle mesure l’amélioration de la productivité de l’eau a influé sur les autres 
utilisateurs de la ressource. Par exemple, en augmentant la productivité de l’eau tout en maintenant les volumes prélevés, on amé-
liorera l’efficacité de son utilisation, mais on pourrait en même temps influer sur les utilisateurs en aval qui dépendent des volumes 
restitués aux cours d’eau ou à la nappe phréatique.
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9.  L’Emprunteur déterminera, dans le cadre de l’évaluation environnementale et sociale, l’impact cumulatif poten-
tiel de la consommation d’eau sur les communautés, les autres usagers et l’environnement, et formulera et mettra 
en œuvre des mesures d’atténuation appropriées.

NO 9.1. L’impact cumulatif des projets est défini à la note de bas de page no 22 de la NES no 1. S’agissant de l’eau, l’évaluation envi-
ronnementale et sociale traite des effets sur les eaux de surface et les eaux souterraines, et des effets sur la qualité et la quantité 
d’eau, en tenant compte des utilisations actuelles et prévues dans le même bassin hydraulique (bassins hydrographiques et eaux 
souterraines). Les mesures d’atténuation appropriées devraient viser l’impact cumulatif à court et à long terme sur les collectivités, 
les autres utilisateurs, les services écosystémiques et l’environnement.

C. Utilisation des matières premières

10.  En plus des dispositions en matière d’utilisation rationnelle des ressources prescrite par la présente NES, 
si on s’attend à ce que le projet utilise une grande quantité de matières premières, l’Emprunteur adoptera les 
mesures4 indiquées dans les Directives ESS et dans d’autres BPISA pour encourager l’utilisation rationnelle de ces 
matières lorsque cela est techniquement et financièrement possible.

Note de bas de page no 4. Ces mesures peuvent comprendre la réutilisation ou le recyclage des matériaux. L’Emprunteur s’emploiera à 
réduire ou éliminer l’utilisation de matières premières toxiques ou dangereuses.

NO 10.1. Il est possible de faire une utilisation rationnelle des matières premières et, par ricochet, de réduire les coûts de production 
et de la main-d’œuvre, en éliminant ou en réduisant les quantités utilisées par le projet, en choisissant les matières premières les plus 
appropriées possible, et en diminuant et en recyclant les déchets. La construction de routes et d’habitations, l’aménagement urbain, 
l’exploitation forestière et minière, et la fabrication et le traitement des produits chimiques sont des activités qui utilisent habituel-
lement de grandes quantités de matières premières. Pour en savoir plus sur les moyens d’éliminer, de remplacer ou de réduire l’uti-
lisation de matières premières aux diverses phases de la préparation d’un projet, consulter les directives ESS générales et celles qui 
concernent le secteur d’activité du projet dans la section « Références » de la présente note d’orientation.

Prévention et gestion de la pollution

11.  L’Emprunteur évitera de rejeter des polluants ou, lorsqu’il n’a pas été possible de l’éviter, limitera et contrôlera 
la concentration ou le débit massique de ces rejets sur la base des mesures et niveaux de performance prévus par 
le droit national ou visés dans les Directives ESS, la solution retenue étant la plus rigoureuse. Cette disposition 
s’applique au rejet de polluants dans l’air, l’eau et les sols de façon régulière, exceptionnelle ou accidentelle, qui 
pourrait avoir des répercussions au niveau local, régional et transfrontalier.

NO 11.1. Lorsque la pollution est inévitable, il convient de recourir à des technologies et à des processus techniquement et finan-
cièrement réalisables pour en atténuer les effets. Il est bon de procéder à une analyse approfondie incluant l’examen de la source, 
la nature et l’ampleur des émissions ou des rejets, de leurs interactions avec l’écosystème et du problème de pollution du milieu 
ambiant qu’ils engendrent. C’est à partir des résultats d’une telle analyse que les technologies et processus appropriés pourront  
être établis. 

NO 11.2. La fréquence du suivi sera déterminée par la nature, l’intensité et la variabilité des émissions possibles et pourra aller d’un 
suivi continu à un suivi quotidien, mensuel, annuel ou encore moins fréquent, selon la nature des émissions du projet. Dans certains 
cas, les émissions au point de rejet peuvent être diluées pour satisfaire aux normes tout en maintenant le même volume global de 
polluants rejetés dans l’environnement. En conséquence, il pourrait être bon de surveiller à la fois les flux et les charges d’émis-
sions. Si des changements importants apportés au projet influent sur les émissions, le suivi pourrait aussi devoir en tenir compte. 
Le suivi revêt une importance particulière pour les projets dont les effets sont imprévisibles ou potentiellement irréversibles. Ces 
projets devront donc faire l’objet d’évaluations plus fréquentes ou plus détaillées des niveaux d’émissions ou de la qualité du milieu 
ambiant. On peut trouver des conseils sur les méthodes recommandées de suivi et sur l’adaptation de la fréquence de ce suivi en 
fonction de la nature des opérations dans plusieurs sources de documentation reconnues à l’échelle internationale, y compris les 
directives ESS.

12.  Lorsque le projet met en lumière une pollution historique5, l’Emprunteur établira un processus permettant 
d’identifier la partie responsable. Si la pollution historique peut poser un risque important pour la santé humaine 
ou l’environnement, l’Emprunteur entreprendra une évaluation des risques6 pour la santé et la sécurité associés 
aux niveaux de pollution actuels, qui pourraient affecter les communautés, les travailleurs et l’environnement. 
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Toute activité d’assainissement du site sera entreprise de façon satisfaisante conformément aux dispositions du 
droit national et aux BPISA, la solution retenue étant la plus rigoureuse7.

Note de bas de page no 5. Dans ce contexte, la pollution historique est définie comme la pollution résultant d’activités passées ayant 
affecté les ressources foncières et hydriques, pour laquelle aucune partie ne s’est proposée ou ne s’est vu confier la responsabilité de 
mener les actions d’assainissement qui s’imposaient.
Note de bas de page no 6. Cette évaluation suivra une approche fondée sur le risque conforme aux BPISA, et tout particulièrement aux 
Directives ESS.
Note de bas de page no 7. Si un ou plusieurs tiers sont à l’origine de la pollution historique, l’Emprunteur exercera des recours à l’encontre 
de ces tiers pour remédier à cette pollution d’une manière appropriée. L’Emprunteur mettra en œuvre des mesures adéquates pour 
que la pollution historique sur le site ne pose pas un risque substantiel pour la santé et la sécurité des travailleurs et des populations.

NO 12.1. L’évaluation des risques que pose le projet pour la santé et la sécurité devrait être proportionnée aux risques et aux effets 
néfastes potentiels de la pollution historique des ressources terrestres et aquatiques, entre autres, et pourrait être intégrée à l’éva-
luation environnementale et sociale. Des mesures d’atténuation appropriées devraient être élaborées et mises en œuvre dans le 
cadre du projet ou d’une autre façon. Les options de gestion de la contamination fondées sur les résultats de l’évaluation des risques 
pour la santé et la sécurité dépendent de la nature du site et peuvent inclure des mesures de confinement ou d’isolement de la 
source polluante, ainsi que des mesures d’atténuation. Il importe de consulter les parties prenantes du projet lorsqu’on élabore de 
telles options et mesures d’atténuation. Pour en savoir plus sur la mobilisation des parties prenantes, consulter la NES no 10 et la note 
d’orientation qui l’accompagne.

NO 12.2 (note de bas de page no 7). Les mesures prises seront jugées adéquates si elles s’attaquent, conformément au principe de 
hiérarchie d’atténuation, aux risques importants pour la santé et la sécurité auxquels sont exposés les travailleurs et les collectivités. 
Pour en savoir plus sur la santé et la sécurité des populations, consulter la NES no 4 et la note d’orientation qui l’accompagne.

13.  Pour faire face aux effets négatifs potentiels des projets sur la santé humaine et l’environnement8, l’Em-
prunteur prendra en considération un certain nombre de facteurs pertinents, par exemple : a) les conditions 
ambiantes ; b) la capacité d’assimilation9 résiduelle de l’environnement dans les zones déjà touchées par la pol-
lution ; c) l’utilisation actuelle et prévisionnelle des terres ; d) la proximité du projet avec des zones présentant un 
intérêt pour la biodiversité ; e) la possibilité que le projet ait un impact cumulatif aux conséquences incertaines 
et/ou irréversibles ; et f ) l’impact du changement climatique.

Note de bas de page no 8. Notamment l’air, les eaux de surface et les eaux souterraines ainsi que les sols.
Note de bas de page no 9. La « capacité d’assimilation » désigne la capacité de l’environnement à absorber une charge supplémentaire de 
polluants tout en restant en dessous d’un seuil de risque inacceptable pour la santé humaine et l’environnement.

NO 13.1. La capacité d’assimilation de l’environnement prend en compte la nature du milieu récepteur, comme la présence de masses 
d’eau, de sols, de bassins atmosphériques et de forêts ainsi qu’un ensemble de facteurs temporels et saisonniers.

NO 13.2. La capacité d’assimilation des masses d’eau réceptrices peut dépendre de nombreux facteurs — par exemple, le volume 
total d’eau, le débit et le taux de renouvellement, la température de la matière rejetée et la charge de polluants provenant d’autres 
effluents dans la zone ou la région. La capacité d’assimilation des sols peut dépendre des caractéristiques à la fois de la matière reje-
tée et du sol, ainsi que du type de réactions microbiologiques, chimiques et physiques qui se produisent dans la couche de sol et des 
conditions climatiques. Les déchets peuvent inclure des boues d’épuration, des déchets municipaux solides, des effluents urbains, 
des déchets industriels, des déchets agricoles et les lixiviats issus du fumier épandu sur les terres ou utilisé en guise d’engrais. Pour 
déterminer la capacité d’assimilation d’un bassin atmosphérique, il faut prendre en compte les niveaux d’émissions, les normes de 
qualité de l’air ambiant et les conditions météorologiques existantes. Il est nécessaire de recourir à une modélisation appropriée de 
la qualité de l’air ou à d’autres outils semblables pour déterminer la charge critique de polluants atmosphériques. Les directives ESS 
et la note d’orientation no 3 de l’IFC — Utilisation rationnelle des ressources et prévention de la pollution — fournissent des informa-
tions supplémentaires sur la capacité d’assimilation de l’environnement, y compris des repères et des seuils correspondant à divers 
polluants. On trouvera des informations sur les documents cités dans la section « Références » de la présente note d’orientation.

NO 13.3. Au moment de préparer un projet qui risque d’engendrer des émissions de polluants importantes, on mesure les niveaux 
naturels ambiants de ces polluants dans le cadre de l’évaluation environnementale et sociale afin de déterminer s’ils sont conformes 
aux normes pertinentes de qualité du milieu ambiant. L’approche de hiérarchie d’atténuation à adopter doit chercher à éviter ou à 
minimiser les émissions de polluants dans les milieux aquatiques, atmosphériques ou édaphiques sensibles ou déjà dégradés. La 
proximité de collectivités ou de zones résidentielles doit aussi être prise en compte ; l’évaluation environnementale et sociale doit se 
pencher sur les effets de polluants sur les collectivités locales.

NO 13.4. Lorsqu’un projet comportant la modernisation ou le réaménagement d’une installation existante risque d’engendrer des 
émissions de polluants importantes, les conditions ambiantes sont évaluées pour déterminer si elles sont conformes aux normes 
pertinentes de qualité du milieu ambiant. Si ces conditions dépassent les normes et que l’installation existante représente déjà une 
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source importante d’émissions polluantes, on examine la possibilité de réduire les émissions en élaborant et en mettant en œuvre 
des mesures propres à améliorer les conditions ambiantes. Ce travail fait partie de l’évaluation environnementale et sociale conduite 
aux fins du projet.

NO 13.5. Dans le cas de projets qui risquent de rejeter des effluents dans des masses d’eau ne présentant pas la capacité d’assimila-
tion requise, il conviendra de recourir à des systèmes sans rejet, lorsque cela est techniquement et financièrement possible. 

14.  En plus des dispositions en matière d’utilisation rationnelle des ressources et de lutte contre la pollution qui 
sont prescrites dans la présente NES, lorsque le projet peut constituer une source importante d’émissions dans 
une zone déjà dégradée, l’Emprunteur envisage d’autres stratégies et adopte des mesures pour éviter ou minimiser 
les impacts négatifs dudit projet. Ces stratégies comprennent notamment l’évaluation d’autres sites pour le projet.

A. Gestion de la pollution atmosphérique10

15.  En plus des dispositions en matière d’utilisation rationnelle des ressources décrites plus haut, l’Emprunteur 
envisagera d’autres solutions et mettra en œuvre des mesures techniquement et financièrement réalisables et 
d’un bon rapport coût-efficacité11, 12 pour éviter ou réduire les émissions atmosphériques pendant la conception, 
la construction et l’exploitation du projet.

Note de bas de page no 10. La « pollution atmosphérique » désigne l’émission de polluants atmosphériques (souvent associés à la com-
bustion de combustibles fossiles) tels que les oxydes d’azote (NOx), le dioxyde de soufre (SO2), le monoxyde de carbone (CO), les particules 
fines ainsi que d’autres contaminants, y compris les GES.
Note de bas de page no 11. Le rapport coût-efficacité est déterminé en fonction des dépenses d’équipement et d’exploitation et des 
retombées financières des options envisagées pendant la durée du projet.
Note de bas de page no 12. Les options destinées à réduire ou éviter la pollution atmosphérique peuvent inclure une combinaison d’ap-
proches telles que l’amélioration du rendement énergétique, la modification des procédés, le choix de combustibles ou d’autres maté-
riaux peu polluants et l’application de techniques de réduction des émissions. Les solutions de réduction des émissions de GES peuvent 
consister à retenir un nouvel emplacement pour le projet ; exploiter des sources d’énergie renouvelable ou sobre en carbone ; opter pour 
des substituts aux réfrigérants ayant un potentiel élevé de réchauffement planétaire ; adopter des techniques agricoles, des méthodes 
de gestion forestière et des pratiques d’élevage plus durables ; réduire les émissions fugaces et le brûlage de gaz à la torche ; recourir 
au piégeage et au stockage du carbone ; employer des modes de transport respectueux de l’environnement ; et adopter des pratiques de 
gestion des déchets appropriées.

NO 15.1. Les émissions atmosphériques peuvent provenir de sources ponctuelles ou diffuses. La caractérisation et l’estimation des 
émissions d’un projet dans un bassin atmosphérique donné nécessitent la collecte et l’évaluation de données de référence sur les 
concentrations ambiantes de paramètres comme les PM10, les PM2,5, le SO2, le NOX et l’ozone troposphérique, en tenant compte 
de délais moyens conformes aux normes nationales pertinentes de qualité de l’air et aux BPISA. Le volume du bassin atmosphé-
rique dépendra de facteurs de conception du projet tels que la hauteur des cheminées, et de caractéristiques comme les conditions 
météorologiques et la topographie. Si le bassin atmosphérique n’est pas déjà défini par la loi ou par les services environnementaux 
pertinents, l’évaluation environnementale et sociale devra y veiller en procédant aux études de cadrage et aux consultations requises 
avec les autorités et les parties prenantes. Pour en savoir plus sur la réduction ou la gestion de la pollution atmosphérique, consulter 
les directives ESS.

NO 15.2 (Note de bas de page no 10). Les gaz à effet de serre (GES) comprennent le dioxyde de carbone (CO2), le méthane (CH4), 
l’oxyde nitreux (N2O), les hydrocarbures fluorés (HFC), les hydrocarbures perfluorés (PFC), l’hexafluorure de soufre (SF6) et le trifluo-
rure d’azote (NF3).

NO 15.3 (Note de bas de page no 12). Les mesures d’amélioration de l’efficacité énergétique comprennent notamment la cogéné-
ration d’électricité et de chaleur, la trigénération d’électricité, de chaleur et de froid, la récupération de chaleur, les changements 
de processus, le contrôle renforcé des processus, l’élimination des fuites, l’isolation, et le recours à des équipements plus sobres en 
énergie (par exemple, moteurs électriques, compresseurs, ventilateurs, pompes, chaudières et dispositifs d’éclairage). 

NO 15.4 (Note de bas de page no 12). Parmi les exemples de sources d’énergie renouvelable figurent notamment la production 
d’électricité et le chauffage solaires, les installations hydroélectriques, l’énergie éolienne, certains types d’énergie géothermique, et 
la production durable de biomasse. Les systèmes de production d’énergie renouvelable fondée sur la biomasse peuvent souvent être 
combinés à des dispositifs antipollution (par exemple, digestion anaérobique des effluents liquides) et peuvent produire de l’énergie 
utile à partir de déchets organiques. Ces systèmes peuvent permettre de rejeter dans l’atmosphère le carbone contenu dans les 
déchets sous forme de dioxyde de carbone, plutôt que de méthane, un GES plus puissant.  

16.  Dans le cadre de l’évaluation environnementale et sociale du projet, l’Emprunteur définira et estimera les 
sources de pollution atmosphérique associées au projet13. Il s’agira d’estimer les émissions brutes de GES résultant 
du projet, à condition que cette estimation soit techniquement et financièrement réalisable. Si l’Emprunteur n’a 
pas la capacité de procéder à l’estimation des émissions de GES, la Banque lui fournira une assistance à cette fin14. 
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Pour les projets présentant des sources d’émissions diverses et de faible envergure (par exemple les projets de 
développement à l’initiative des communautés) ou dont les émissions ne seront probablement pas importantes 
(les projets dans les domaines de l’éducation et de la protection sociale par exemple), les estimations de GES ne 
seront pas nécessaires.

Note de bas de page no 13. Pour les besoins de cette estimation, l’Emprunteur peut employer les méthodologies nationales acceptées 
dans le cadre des accords internationaux sur le changement climatique, avec l’accord de la Banque.
Note de bas de page no 14. En fonction de la capacité de l’Emprunteur, de la nature du projet et des conditions dans lesquelles le 
financement est accordé à l’Emprunteur, cette assistance peut impliquer que la Banque procède à l’estimation des GES pour le compte 
de l’Emprunteur, dans le cas notamment des projets IDA ou de ceux mis en œuvre dans des États fragiles et touchés par un conflit, en 
travaillant avec ses homologues dans le pays de l’Emprunteur et en utilisant les informations fournies par l’Emprunteur. La Banque peut 
également fournir une assistance technique à l’Emprunteur pour l’utilisation des méthodologies établies par la Banque afin de renforcer 
les compétences de celui-ci à cet égard.

NO 16.1. L’évaluation environnementale et sociale comprend une estimation des émissions annuelles brutes de GES pendant la durée 
du projet, lorsque cela est techniquement et financièrement possible. Pour éviter tout double comptage, les émissions brutes de GES 
sont calculées uniquement à partir des émissions directes (champ d’application 1) du projet, ajustées au prorata de la part du coût 
total financé par le projet. 

NO 16.2. Les méthodes nationales d’estimation des émissions de GES acceptées dans le cadre d’accords internationaux sur le chan-
gement climatique ou d’autres méthodologies peuvent être retenues, à condition qu’elles soient acceptées tant par l’Emprunteur 
que par la Banque mondiale. 

NO 16.3. Pour déterminer si un projet engendre des émissions importantes, on peut utiliser diverses méthodes d’estimation des 
émissions de GES propres à des secteurs particuliers. Parmi les secteurs qui risquent d’engendrer des émissions importantes figurent 
notamment la production d’énergie, le transport, l’industrie lourde, les matériaux de construction, l’agriculture, les produits forestiers 
et la gestion des déchets. Certains projets sont conçus pour réduire les émissions de GES. Aux fins de la présente note d’orientation, 
les émissions de ces projets ne sont pas jugées importantes, ou le calcul de leurs émissions brutes de GES n’est pas jugé technique-
ment possible. Il s’agit notamment d’options de réduction et de contrôle telles que : a) l’utilisation plus rationnelle de l’énergie par 
action sur la demande et la réduction des pertes dans les réseaux de transport et de distribution d’électricité ; b) la protection et 
l’amélioration des puits et réservoirs de GES ; c) la promotion de formes durables d’agriculture et de foresterie ; d) la promotion, le 
développement et l’augmentation de l’utilisation de l’énergie solaire et éolienne ; e) la réduction des émissions fugitives de méthane 
ou la récupération du méthane dans la gestion des déchets. Les changements de produits peuvent par ailleurs engendrer des réduc-
tions sensibles des émissions de GES qui peuvent aussi se traduire par une réduction des coûts et par des économies d’énergie. 

B. Gestion des déchets dangereux et non dangereux 

17.  L’Emprunteur évitera de produire des déchets dangereux et non dangereux15. Lorsqu’il ne peut pas l’éviter, 
l’Emprunteur s’emploiera à minimiser la production de déchets et à réutiliser, recycler et récupérer ces déchets 
de façon à ne poser aucun risque pour la santé humaine et l’environnement. Si les déchets ne peuvent pas être 
réutilisés, recyclés ou récupérés, l’Emprunteur traitera, détruira ou éliminera ces déchets selon des méthodes éco-
logiquement rationnelles et sûres, y compris par un contrôle satisfaisant des émissions et des résidus résultant 
de la manipulation et du traitement des déchets.

Note de bas de page no 15. Il peut s’agir de déchets urbains, électroniques ou d’origine animale.

NO 17.1. Il est important d’appliquer la hiérarchie d’atténuation décrite au paragraphe 27 de la NES no 1 pour la gestion des déchets 
à toutes les étapes de la réalisation d’un projet, y compris la conception, la construction, l’exploitation, la clôture et le déclassement 
dudit projet. L’évaluation environnementale et sociale détermine la source, le type et la quantité de déchets qui seront vraisem-
blablement engendrés par le projet ainsi que les risques qu’ils présentent, et, si ces risques sont inévitables, propose des mesures 
appropriées pour réduire le volume des déchets ou, si cela est impossible, pour en atténuer les risques. Une gestion écologiquement 
rationnelle et sûre des déchets et l’obligation d’en assurer la gestion font partie des modalités contractuelles pertinentes du projet, 
en particulier aux étapes de la conception technique et de la construction. Pour en savoir plus sur la gestion des déchets dangereux 
et non dangereux, consulter les directives ESS. On trouvera de plus amples informations sur l’exposition des populations aux déchets 
et aux produits chimiques dangereux aux paragraphes 18.1 à 18.4 de la Note d’orientation pour la NES no 4.

NO 17.2 (Note de bas de page no 15). Il convient d’inclure dans l’évaluation environnementale et sociale les actions visant à éviter 
ou à réduire la création de déchets non dangereux et de veiller au recyclage, à la réutilisation ou à l’élimination sans risque de tels 
déchets engendrés par le projet.

18.  Si les déchets produits sont jugés dangereux16, l’Emprunteur se conformera aux dispositions en vigueur en 
matière de gestion (notamment de stockage, de transport et d’élimination) des déchets dangereux, y compris la 
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législation nationale et les conventions internationales applicables, particulièrement celles qui concernent la 
circulation transfrontalière. En l’absence de telles dispositions, l’Emprunteur adoptera d’autres BPISA pour une 
gestion et une élimination écologiquement rationnelle et sûre de ces déchets. Lorsque la gestion des déchets 
dangereux est assurée par des tiers, l’Emprunteur fera appel à des fournisseurs et prestataires de bonne réputa-
tion, légalement constitués, agréés par les organes nationaux de régulation compétents et qui, pour le transport 
et l’élimination de ces déchets, ont obtenu les justificatifs appropriés de traçabilité jusqu’à la destination finale. 
L’Emprunteur s’assurera que les sites de décharge agréés sont exploités selon des normes acceptables et, le cas 
échéant, les utilisera. Lorsque les sites agréés ne sont pas exploités selon des normes acceptables, l’Emprunteur 
limitera le volume de déchets envoyés vers ces sites et envisagera d’autres options, y compris la possibilité d’éta-
blir ses propres installations de recyclage ou d’élimination sur le site du projet ou ailleurs.

Note de bas de page no 16. Tel que défini dans les Directives ESS et en vertu du droit national applicable.

NO 18.1. Les déchets dangereux présentent un risque pour la santé humaine, la propriété, les services écosystémiques et l’environ-
nement à cause de leurs caractéristiques physiques ou chimiques. Ces déchets comprennent les explosifs ; les gaz comprimés, y com-
pris les gaz toxiques ou inflammables ; les liquides inflammables ; les solides inflammables ; les substances oxydantes ; les matières 
toxiques ; les matières radioactives, y compris les déchets médicaux radioactifs ; les substances corrosives ; les engrais chimiques ; 
les produits d’amendement des sols ; les substances chimiques, les huiles et autres hydrocarbures ; les peintures ; les pesticides ; les 
herbicides ; les fongicides ; l’amiante ; les déchets métalliques ; les déchets d’hôpitaux ; les piles usées ; les ampoules fluorescentes et 
les ballasts ; les sous-produits de l’incinération des plastiques à basse température ; les métaux lourds (Pb, Cr, Cd et Hg) ; les déchets 
contenant de la dioxine ; les polychlorobiphényles (PCB) contenus dans les équipements électriques.

NO 18.2. L’évaluation environnementale et sociale du projet détermine les déchets dangereux qui pourraient être produits ou devoir 
être gérés par le projet en tenant compte du droit national, des BPISA et des directives ESS. Il est de bon usage de procéder à une 
analyse des dangers lorsqu’un projet peut rejeter des matières dangereuses ou lorsque son exploitation peut exposer les travailleurs 
ou les membres du public à des risques de blessures. L’analyse des dangers permet d’identifier systématiquement les procédures et 
systèmes qui pourraient conduire au rejet accidentel de matières dangereuses, et les risques y afférents. Les outils standard d’ana-
lyse des dangers comprennent la procédure HAZID d’identification des dangers, les études HAZOP sur les dangers et l’exploitabilité, 
la gestion de la sécurité des procédés (PSM) et l’analyse quantitative des risques (QRA). Lorsqu’il existe un risque de déversement 
de matières dangereuses, un plan de lutte, de prévention et d’intervention est préparé dans le cadre de l’évaluation environnemen-
tale et sociale. L’information sur les mesures de gestion des matières dangereuses est transmise aux parties prenantes, y compris  
aux travailleurs.

NO 18.3. On s’efforce d’éviter ou au moins de limiter la production de déchets dangereux, dans la mesure où cela est techniquement 
et financièrement possible. Lorsque la production de déchets dangereux est inévitable, ces déchets sont classés par types pour être 
gérés et éliminés convenablement. L’élimination doit être conforme aux BPISA. Il importe aussi de veiller à ce que les contenants 
conçus pour le transport des déchets dangereux hors du site du projet soient protégés et étiquetés, chargés convenablement sur les 
véhicules de transport avant de quitter le site, et accompagnés des documents d’expédition appropriés. La Convention de Bâle sur 
le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination peut être une source utile d’informations 
à ce sujet. La Convention est axée sur la réduction des déchets dangereux et la promotion d’une gestion écologique de ces déchets, 
quel que soit leur lieu d’élimination, ainsi que sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux, sauf lorsque 
ces mouvements sont licites et conformes aux principes d’une gestion écologique.

NO 18.4. Si aucune méthode adéquate d’élimination des déchets n’est disponible, l’Emprunteur devrait songer à mettre en place ses 
propres installations de traitement ou d’élimination. Lorsque cela est impossible ou lorsque l’élimination à l’extérieur du pays hôte 
est limitée ou interdite par les conventions internationales pertinentes, il pourrait devenir nécessaire de construire des installations 
d’entreposage à long terme des déchets sur le site ou dans un autre emplacement en attendant que des options de rechange ne 
deviennent disponibles. Il est important que les deux options — installations de traitement/élimination ou entreposage à long terme —  
soient gérées dans le respect de l’environnement et d’une manière sécurisée, conformément aux BPISA.

NO 18.5. Les informations obtenues dans le cadre du processus de passation de marchés à des tiers pour la gestion des déchets 
dangereux et non dangereux peuvent s’avérer essentielles pour asseoir la réputation et la légitimité de ces tiers. Selon la nature du 
projet et les risques et effets possibles, en particulier lorsqu’il est question de déchets dangereux, les informations concernant le tiers 
en question ou fournies par ce dernier pourraient comprendre ce qui suit : 

•	 Informations tirées de registres publics — par exemple, registres des sociétés ; 

•	 Licences, enregistrements, permis, certificats et approbations d’entreprises en vigueur ; 

•	 Documents concernant leur bilan en matière de gestion des déchets dangereux ; 

•	 Statistiques de sécurité ; 

•	 Copies des contrats antérieurs pertinents. 
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Pour en savoir plus sur la gestion des déchets dangereux et non dangereux, consulter les directives ESS et la section « Références » 
de la présente note d’orientation.

C. Gestion des produits chimiques et des substances dangereuses

19.  L’Emprunteur évitera de fabriquer, de commercialiser et d’utiliser des produits chimiques et des substances 
dangereuses faisant l’objet d’interdictions, de restrictions ou d’élimination progressive sur le plan international, 
sauf à des fins acceptables prévues dans les conventions ou les protocoles pertinents, ou si l’Emprunteur a obtenu 
une dérogation conformément aux engagements pris dans le cadre d’accords internationaux applicables.

NO 19.1. Les produits chimiques et les substances dangereuses à éviter sont énumérés dans des conventions internationales perti-
nentes telles que la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants, la Convention de Rotterdam sur la procédure 
de consentement préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux dans le 
commerce international, le Protocole de Montréal relatif aux substances qui appauvrissent la couche d’ozone (y compris l’amende-
ment de Kigali), la Convention de Minamata sur le mercure, et la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières 
de déchets dangereux et de leur élimination. Les conventions internationales pertinentes sont prises en compte dans l’évaluation 
environnementale et sociale dans la mesure où elles s’appliquent au projet, que l’Emprunteur soit ou non partie à ces conventions. 
Les modalités de ces conventions et leurs protocoles et accords sont pris en compte, le cas échéant, par les mesures d’atténuation 
proposées. 

NO 19.2. Les annexes A et B de la Convention de Stockholm présentent la liste des substances chimiques qui doivent être éliminées 
ou dont la production doit être limitée. Les parties prenantes à la Convention peuvent obtenir des dérogations particulières pour cer-
tains types de production ou d’utilisation définis dans les annexes (par exemple, utilisation du DDT pour la lutte contre le paludisme). 
Lorsque les projets prévoient l’utilisation de stocks existants de polluants organiques persistants périmés, l’évaluation environne-
mentale et sociale doit prendre en compte le retrait progressif de ces substances dans un délai raisonnable. Il importe également de 
limiter la production et le rejet involontaires des substances chimiques énumérées dans l’annexe C de la Convention. Les publications 
qui appuient la mise en œuvre de la Convention fournissent des conseils sur les moyens de reconnaître, de quantifier et de réduire 
les émissions des substances énumérées dans l’annexe C à partir de sources potentiellement importantes.

NO 19.3. La Convention de Rotterdam sur les procédures de consentement préalable en connaissance de cause pour certains produits 
chimiques et pesticides dangereux dans le commerce international présente dans son annexe III la liste des substances chimiques 
dont la fabrication, le commerce et l’utilisation doivent être évités. 

NO 19.4. Les annexes A, B, C, E et F du Protocole de Montréal relatif aux substances qui appauvrissent la couche d’ozone énumèrent 
les composés dont il convient d’éviter la fabrication et l’utilisation. L’utilisation de réfrigérants à base de CFC déjà présents dans les 
équipements de réfrigération est permise, bien qu’il soit de bon usage dans ces cas de limiter les risques de fuites. Et alors que le 
Protocole ne prévoit pas l’élimination complète des réfrigérants à base d’hydrochlorofluorocarbures (HCFC) avant le 1er janvier 2040 
dans les pays visés à l’article 5, des solutions de rechange inoffensives pour la couche d’ozone sont déjà utilisées dans plusieurs de 
ces pays qui se sont dotés d’infrastructures de service adéquates. 

NO 19.5. La Convention de Minamata sur le mercure porte sur la réduction de la production de mercure et sur l’application de 
mesures concernant son utilisation délibérée dans divers produits et processus, son rejet accidentel dû aux activités industrielles, et 
son commerce. Il importe de veiller à l’application de méthodes de gestion et d’utilisation écologiques du mercure pendant toute la 
durée de son cycle de vie dans les sites contaminés par les déchets et dans les installations d’entreposage à long terme. À cet égard, 
la Convention de Minamata fournit des conseils importants sur les meilleures pratiques et technologies disponibles pour la réduction 
des émissions de mercure à partir de divers secteurs et de diverses sources et sur la lutte contre ces émissions, y compris la combus-
tion de combustibles fossiles, le traitement des minéraux, l’utilisation des résidus solides de l’incinération dans le revêtement des 
routes, les usages dans la construction et la commercialisation du mercure recyclé, entre autres.

NO 19.6. Le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques relatif à la Convention sur la diversité biologique 
encourage la biosécurité en établissant des règles et procédures pour le transfert, la manipulation et l’utilisation sans danger des 
organismes vivants modifiés, aussi appelés organismes génétiquement modifiés (OGM). Le protocole met principalement l’accent 
sur les mouvements transfrontières des OGM. Ces règles sont conçues pour protéger les écosystèmes contre les rejets d’organismes 
vivants modifiés potentiellement préjudiciables à la santé humaine ou à l’environnement. Pour en savoir plus sur la biodiversité et les 
ressources naturelles biologiques, consulter la NES no 6 et la note d’orientation qui l’accompagne.

20.  L’Emprunteur minimisera et contrôlera le rejet et l’utilisation de substances dangereuses17. L’évaluation envi-
ronnementale et sociale se penchera sur la production, le transport, la manipulation, le stockage et l’utilisa-
tion de substances dangereuses dans le cadre des activités du projet. L’Emprunteur envisagera la possibilité de 
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recourir à des produits de substitution moins dangereux lorsqu’il est prévu que des substances dangereuses 
soient employées dans les opérations de fabrication ou d’autre nature.

Note de bas de page no 17. Il peut s’agir d’engrais chimiques, de l’amendement des sols et de produits chimiques autres que les pesticides.

NO 20.1. Les occasions d’utiliser des solutions de rechange non dangereuses sont prises en compte pendant toute la durée de vie du 
projet, en particulier lorsque les dangers liés au rejet de substances dangereuses ou à l’exposition à ces substances sont difficiles à 
éviter dans les conditions normales d’utilisation ou d’élimination. L’efficacité, la compatibilité et le coût de la solution de rechange et 
les mesures existantes destinées à en réglementer l’utilisation et l’élimination sont pris en compte au moment de déterminer le bien-
fondé de son utilisation dans le cadre du projet. Les directives ESS proposent des exemples de moyens de minimiser et d’empêcher 
l’utilisation de substances dangereuses.

NO 20.2. La pollution par les nutriments pose de sérieux problèmes pour l’environnement, la santé et l’économie. L’azote et le phos-
phore sont des éléments naturels importants pour la santé des écosystèmes, y compris les écosystèmes aquatiques. Cependant, 
lorsqu’ils atteignent des concentrations trop élevées dans l’environnement (atmosphère et masses d’eau) par suite du ruissellement 
ou de diverses autres activités humaines, ils peuvent polluer l’air, l’eau souterraine et les voies d’eau et causer de graves problèmes 
pour l’environnement, la santé et l’économie. Les sources principales de pollution par les nutriments sont l’agriculture (engrais et 
fumier), le ruissellement des eaux pluviales et des eaux usées, l’utilisation de désinfectants et de produits d’entretien domestiques, et 
la consommation de combustibles fossiles. De bonnes pratiques d’agriculture et de gestion des effluents peuvent réduire les risques 
de pollution par les nutriments et promouvoir une utilisation efficace des éléments fertilisants (par exemple, gestion des nutriments, 
labour de conservation, cultures couvre-sol, zones tampons, traitement de l’eau, gestion du drainage, gestion des bassins versants et 
réutilisation et recyclage des eaux usées chargées de nutriments).

D. Gestion des pesticides

21.  Lorsque des mesures de lutte contre les nuisibles doivent être appliquées dans le cadre d’un projet, l’Emprun-
teur a recours, de préférence, aux approches de gestion intégrée des nuisibles (GIN)18 et/ou de gestion intégrée des 
vecteurs (GIV)19 en utilisant des stratégies combinées ou multiples.

Note de bas de page no 18. La « gestion intégrée des nuisibles » (GIN) s’entend d’un ensemble de méthodes de lutte antiparasitaire gérées 
par les agriculteurs et fondées sur des principes écologiques, qui visent à réduire la dépendance aux pesticides chimiques de synthèse. 
Il s’agit : a) de contenir les nuisibles (en les maintenant en dessous de niveaux économiquement dommageables) au lieu de chercher 
à les éradiquer ; b) d’appliquer parallèlement différentes méthodes (en faisant appel, dans la mesure du possible, à des moyens non 
chimiques) pour maintenir les populations de nuisibles à un faible niveau ; et c) de sélectionner et d’appliquer les pesticides, lorsqu’ils 
doivent être utilisés, de façon à en réduire les effets négatifs sur les organismes utiles, les humains et l’environnement.
Note de bas de page no 19. La « gestion intégrée des vecteurs » (GIV) se définit comme un processus rationnel de prise de décisions en 
vue d’une utilisation optimale des moyens de lutte antivectorielle. Cette approche vise à améliorer l’efficacité, la rentabilité, la viabilité 
écologique et la durabilité de la lutte antivectorielle.

NO 21.1 (Note de bas de page no 19). La lutte antivectorielle est un élément clé de la gestion des maladies à transmission vectorielle. 
Les méthodes de gestion intégrée des vecteurs (GIV) comprennent des interventions chimiques et non chimiques mises en œuvre pour 
gérer les vecteurs de maladies d’une manière à la fois efficace du point de vue des coûts et respectueuse de l’environnement. Elles 
réduisent la dépendance à l’égard des pesticides chimiques ainsi que la pression de sélection en faveur de la résistance aux insecticides.

22.  Chaque fois qu’il voudra acquérir des pesticides, l’Emprunteur évaluera la nature et le niveau des risques asso-
ciés, en tenant compte de l’usage proposé et des utilisateurs visés20. L’Emprunteur n’utilisera pas de pesticides ou 
de produits ou préparations pesticides à moins qu’une telle utilisation soit conforme aux Directives ESS. De plus, 
l’Emprunteur n’utilisera pas de produits pesticides qui contiennent des principes actifs faisant l’objet de restrictions 
en vertu de conventions internationales applicables ou de leurs protocoles, ou qui figurent dans les annexes de ces 
conventions ou protocoles, ou répondent aux critères de ces annexes, sauf lorsque l’objectif est jugé acceptable 
conformément aux dispositions de ces conventions, de leurs protocoles ou leurs annexes, ou si l’Emprunteur a 
obtenu une dérogation au titre de ces conventions, leurs protocoles ou annexes, selon les engagements qu’il aura 
pris en vertu de ceux-ci et d’autres accords internationaux applicables. L’Emprunteur n’utilisera pas de préparations 
pesticides qui présentent un caractère cancérogène, mutagène ou reprotoxique tel que décrit par les organismes 
internationaux compétents. Pour tous les autres produits pesticides qui présentent d’autres risques potentiellement 
graves pour la santé humaine ou l’environnement, et qui sont énoncés dans les systèmes de classification et d’éti-
quetage reconnus sur le plan international, l’Emprunteur n’utilisera pas de préparations pesticides si : a) le pays 
n’impose pas de restrictions sur leur distribution, gestion et utilisation ; ou b) ils sont susceptibles d’être utilisés par 
des profanes, des agriculteurs et d’autres personnes sans formation, sans équipement et sans installations permet-
tant de gérer, de stocker et d’utiliser correctement ces produits, ou d’être accessibles à ces catégories de personnes.

Note de bas de page no 20. Cette évaluation est réalisée dans le cadre de l’étude d’impact environnemental et social.
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NO 22.1. La liste de pesticides qu’il est proposé d’utiliser dans le cadre du projet doit être vérifiée par rapport aux critères de cancéro-
génicité, de mutagénicité ou de toxicité pour la reproduction établis dans la fiche de données de sécurité, décrits par les organismes 
internationaux compétents et énoncés dans le Système général harmonisé de classification et d’étiquetage des produits chimiques 
(SGH). Les conventions internationales pertinentes sont prises en compte dans l’évaluation environnementale et sociale dans la 
mesure où elles concernent le projet, que l’Emprunteur soit ou non partie à ces conventions. Les exigences des conventions, proto-
coles et accords sont prises en compte, le cas échéant, dans toutes les mesures d’atténuation proposées.

NO 22.2. Lorsque des pesticides sont utilisés, il convient d’organiser des formations et des campagnes de sensibilisation à l’intention 
des personnes appelées à les manipuler et appliquer pour éviter qu’ils n’aient des effets nocifs sur ces personnes et qu’ils génèrent 
des problèmes environnementaux tels que la pollution des eaux de surface et des eaux souterraines, l’entraînement par le vent en 
dehors des zones visées, ou d’autres effets secondaires néfastes.

23.  Les critères supplémentaires suivants s’appliquent à la sélection et à l’utilisation de tels pesticides : a) ils 
auront des effets indésirables négligeables sur la santé humaine ; b) ils seront efficaces contre les espèces de 
nuisible ciblées ; c) ils auront un effet limité sur les espèces non ciblées et sur le milieu naturel. Les méthodes, les 
délais et la fréquence d’application des pesticides ont pour but de minimiser les dommages aux ennemis naturels. 
Il sera démontré que les pesticides utilisés dans les programmes de santé publique sont sans risque et sans dan-
ger pour les populations et les animaux domestiques présents dans les zones traitées, ainsi que pour le personnel 
qui les applique ; d) avant toute utilisation, il faudra prendre en compte la nécessité de prévenir le développement 
de résistances chez les nuisibles ; e) lorsque cela est obligatoire, tous les pesticides seront homologués ou autre-
ment autorisés pour une utilisation sur les cultures et le bétail ou pour les modes d’utilisation auxquels ils sont 
destinés dans le cadre du projet.

NO 23.1. Il peut dans certains cas s’avérer justifié d’utiliser des pesticides qui ont un effet sur des espèces non ciblées. Par exemple, 
il peut être nécessaire de lutter contre un vecteur responsable d’une épidémie (certaines espèces de moustiques notamment), 
alors que la seule solution possible consiste à recourir à un produit nocif pour de nombreuses espèces d’invertébrés, y compris des 
insectes utiles. Dans de tels cas, le choix et l’application minutieuse de pesticides se justifient pour limiter les effets sur les espèces 
non ciblées, l’environnement et la santé humaine.

24.  L’Emprunteur veillera à ce que tous les pesticides utilisés soient produits, préparés, emballés, étiquetés, 
manipulés, entreposés, éliminés et appliqués conformément aux normes et codes de conduite internationaux en 
vigueur ainsi qu’aux Directives ESS.

25.  Pour tout projet présentant des enjeux importants en matière de lutte antiparasitaire21 ou pour tout projet 
prévoyant des activités susceptibles de donner lieu à de sérieux problèmes de lutte contre les nuisibles et de ges-
tion des pesticides22, l’Emprunteur préparera un Plan de lutte contre les nuisibles (PLN)23. Un tel plan sera égale-
ment mis au point lorsque le financement proposé pour les produits phytosanitaires représente une composante 
importante du projet24.

Note de bas de page no 21. Ces enjeux comprendraient : a) la lutte contre le criquet migrateur ; b) la lutte contre les moustiques et d’autres 
vecteurs de maladies ; c) la lutte antiaviaire ; d) l’éradication des rongeurs, etc.
Note de bas de page no 22. Par exemple : a) nouveau plan d’aménagement des terres ou modification des pratiques culturales dans une 
région donnée ; b) expansion substantielle vers de nouvelles zones ; c) diversification vers d’autres cultures agricoles ; d) intensification 
des systèmes existants à faible technologie ; e) projet d’acquisition de produits ou de techniques de lutte antiparasitaire relativement 
dangereux ; ou f) préoccupations particulières en matière environnementale ou sanitaire (par exemple, proximité d’aires protégées ou 
d’importantes ressources aquatiques ; sécurité des travailleurs).
Note de bas de page no 23. En fonction de la nature et de l’importance des risques et des effets du projet, les éléments d’un PLN peuvent 
être inclus dans le PEES, et il ne sera dès lors pas nécessaire d’élaborer un PLN distinct.
Note de bas de page no 24. Lorsque le financement de quantités importantes de pesticides est envisagé. Un plan de lutte contre les 
nuisibles n’est pas requis pour l’achat ou l’utilisation de moustiquaires imprégnées d’insecticide servant à lutter contre le paludisme, ou 
d’insecticides à pulvérisation intradomiciliaire ayant la même vocation, qui sont répertoriés dans les systèmes de classification interna-
tionalement reconnus.
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